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Association Nationale des Retraités               

de La Poste et d’Orange                                 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 28 février 2017
Participants : 

FGR-FP: Michel SALINGUE, Secrétaire Général 

UNPRG : Henri MARTINEZ Président et Claude MARCHAL Vice Président
FNOM : Olivier CHESNAY Secrétaire National RENAUD Bernard
UNRP : Philippe MOUÉ, Vice Président

ANR: Paul ALBRECHT Commission 3
Ordre du jour :

· Envoi de la lettre commune aux candidats à l’élection présidentielle

· Propositions des candidats connus à l’élection présidentielle concernant la dépendance.

· Référencement des Complémentaires santé dans la fonction publique
· Le pouvoir d’achat de nos pensions – Inflation 2016 
· Harmonisation des systèmes de retraite – Avenir des pensions de réversion
· Questions diverses
Henri MARTINEZ après nous avoir présenté ses nouveaux locaux, ouvre la réunion en souhaitant aux participants la bienvenue au siège de l’UNPRG. Il propose de passer à l’ordre du jour.
Envoi de la lettre commune aux candidats à l’élection présidentielle :

C’est l’UNPRG qui se charge, au nom du Pôle des retraités, de l’envoi de la lettre commune aux candidats à l’élection présidentielle après le 17 mars, date limite de la validation des candidatures.

Il est également envisagé de demander aux groupes départementaux, en l’adaptant, de l’envoyer aux futurs candidats aux législatives.

Propositions des candidats connus à l’élection présidentielle concernant la dépendance
La loi ASV, si elle a le mérite d’exister, présente néanmoins de nombreuses insuffisances. Notamment avec l’abandon du volet qui concernait les EHPAD. Le reste à charge pour les familles demeure important, souvent insupportable pour les retraités modestes. Face aux défis du vieillissement de la population il faudra être particulièrement attentif aux propositions des candidats à l’élection présidentielle. Les Français dans un récent sondage se sont prononcés (sources Baromètre OCIRP, DREES) :
· 46,8% pensent que la perte d’autonomie doit être l’un des thèmes majeurs de la présidentielle 2017

· 67,4% veulent que dans le prochain quinquennat le financement durable du risque de perte d’autonomie fasse partie des réformes

· 76,6% pensent que favoriser le maintien à domicile est la solution à préconiser pour une personne adulte proche.

· 49,7% ne pensent pas que les personnes en perte d’autonomie puissent être aidées au quotidien par leurs familles.
.

Le décret mettant en place le CDCA (Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie) est paru le 7 septembre, celui créant le Haut Conseil de l’Age est également paru. Ces 2 structures semblent être élaborées sans cohérence. La FGR est représentée  au Haut Conseil. Les deux assemblées peinent à se mettre en place.

Pour ce qui concerne le CDCA la porte d’entrée est étroite. Le Président du Conseil Départemental tient les clés et décide des associations qui pourront y siéger. Il importe par conséquent que nous lui présentions notre action en faveur des personnes âgées et ainsi légitimer  notre présence dans ce conseil.  

Néanmoins il se confirme que l’accession au CDCA reste difficile, certains groupes qui siégeaient au CODERPA n’ont pas été reconduits dans les nouvelles instances.

Lors de la nouvelle législature, il faudra demander une révision des procédures d’accès et une évolution de la loi pour pallier à ses  insuffisances, notamment concernant les EHPAD, les restes à charge, les modalités d’attribution de l’APA ….
Le Pôle des Retraités interpellera les Parlementaires et le futur Gouvernement dès leur mise en place après les élections.

Référencement des complémentaires santé dans la fonction publique
La seconde phase de référencement, valable jusqu’en 2017, est en cours de négociation et est plus ouverte. En effet la première phase 2009/2010 s’était limitée aux mutuelles historiques. A titre d’exemple le ministère de l’agriculture s’est adjoint pour 7 ans Groupama et AG2R la Mondiale. Les négociations sont en cours à l’Education Nationale.
Le pouvoir d’achat de nos pensions, inflation 2016:
Pour la troisième année consécutive, arguant d’une évolution de l’indice INSEE proche de 0, la revalorisation au 1er octobre se traduit par un gel des pensions. 

L’écart entre l’évolution des pensions et des salaires continue de s’accroître puisque la progression moyenne des salaires prévue pour 2016 est de 2,4%. Dans la bouche de certains responsables, les pensions sont devenues une al location. Ces variations sémantiques ne sont pas innocentes. En effet la pension est un droit lié à un statut, une vie de travail, une participation à l’accroissement de la richesse nationale, à une cotisation. Une allocation, prestation servie pour faire face à un besoin dit le dictionnaire, outre son caractère aléatoire, dispensée au gré du prestataire, ne répond pas à la définition de salaire continué attaché à notre statut de pensionnés de la Fonction Publique.
De la même manière, dans les instances mises en place dans la loi ASV, le terme de retraités a disparu au profit des personnes âgées (CNPRA, comité national des retraités et personnes âgées, devenu HCFFA haut conseil de la famille de l’enfance et de l’âge, le CODERPA, commission des retraités et personnes âgées, devenu CDCA). Ces évolutions sémantiques ne sont pas dues au hasard, mais participent à une volonté de faire évoluer, voire disparaître le statut de retraité et plus particulièrement celui de la Fonction Publique.
Depuis 2003 les réformes successives ont écarté les retraités des instances qui décident des mesures qui les concernent.

Pour le Pôle des Retraités la représentation des retraités reste une revendication majeure.

Harmonisation des systèmes de retraite – Avenir des pensions de réversion

Pensions de réversions et universalité du système de retraite seront sans doute des sujets de la prochaine législature qui réclameront toute notre vigilance.
Questions diverses :
FGR avec « le groupe des 9 » propose une journée revendicative le 30 mars 2017.
Prochaine réunion du Pôle :

Le 9 mai 2017 à FGR FP
	Le Responsable de la Commission Défense
	Le Président National
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